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• Résolu;on adoptée en applica;on de l'ar;cle 88-4 de la Cons;tu;on 
 
Est devenue résolu;on du Sénat le 17 mars 2025, conformément à l'ar;cle 73 quinquies, 
alinéas 2 et 3, du Règlement du Sénat, la proposi;on de résolu;on européenne de la 
commission de l'aménagement du territoire et du développement durable dont la teneur 
suit : 
 
Résolu;on européenne sur la proposi;on de direc;ve du Parlement européen et du Conseil 
modifiant la direc;ve 96/53/CE du Conseil fixant, pour certains véhicules rou;ers circulant 
dans la Communauté, les dimensions maximales autorisées en trafic na;onal et interna;onal 
et les poids maximaux autorisés en trafic interna;onal - COM(2023) 445 final 
 
Le Sénat, 
Vu l'ar;cle 88-4 de la Cons;tu;on, 
Vu l'ar;cle 192 du traité sur le fonc;onnement de l'Union européenne, 
Vu la communica;on de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions du 11 décembre 2019 in;tulée « Le 
pacte vert pour l'Europe », COM(2019) 640 final, 
Vu la direc;ve 96/53/CE du Conseil du 25 juillet 1996 fixant, pour certains véhicules rou;ers 
circulant dans la Communauté, les dimensions maximales autorisées en trafic na;onal et 
interna;onal et les poids maximaux autorisés en trafic interna;onal, 
Vu la direc;ve 1999/62/CE du Parlement européen et du Conseil, du 17 juin 1999, rela;ve à 
la taxa;on des poids lourds pour l'u;lisa;on de certaines infrastructures, 
Vu la communica;on de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions du 9 décembre 2020 in;tulée « 
Stratégie de mobilité durable et intelligente - me[re les transports européens sur la voie de 
l'avenir », COM(2020) 789 final, 
Vu le règlement (UE) 2021/1119 du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 2021 
établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité clima;que et modifiant les 
règlements (CE) n° 401/2009 et (UE) 2018/1999, dit « Loi européenne sur le climat », 
Vu le règlement (UE) 2021/1153 du Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 
établissant le mécanisme pour l'interconnexion en Europe et abrogeant les règlements (UE) 
n° 1316/2013 et (UE) n° 283/2014, 
Vu la communica;on de la Commission européenne du 14 juillet 2021 in;tulée « Ajustement 
à l'objec;f 55 : a[eindre l'objec;f clima;que de l'UE à l'horizon 2030 sur la voie de la 
neutralité clima;que », COM(2021) 550 final, 
Vu le règlement (UE) 2024/1610 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 
modifiant le règlement (UE) 2019/1242 en ce qui concerne le renforcement des normes de 
performance en ma;ère d'émissions de CO2 pour les véhicules u;litaires lourds neufs et 
intégrant des obliga;ons de déclara;on, modifiant le règlement (UE) 2018/858 et abrogeant 
le règlement (UE) 2018/956, 
Vu le règlement (UE) 2024/1679 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 sur les 
orienta;ons de l'Union pour le développement du réseau transeuropéen de transport, 
modifiant les règlements (UE) 2021/1153 et (UE) n° 913/2010 et abrogeant le règlement (UE) 
n° 1315/2013, 



Vu la proposi;on de règlement du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2023 sur la 
comptabilisa;on des émissions de gaz à effet de serre des services de transport, COM(2023) 
441 final, 
Vu la proposi;on de règlement du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2023 sur 
l'u;lisa;on des capacités de l'infrastructure ferroviaire dans l'espace ferroviaire unique 
européen, modifiant la direc;ve 2012/34/UE et abrogeant le règlement (UE) n° 913/2010, 
COM(2023) 443 final, 
Vu la proposi;on de direc;ve du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2023 
modifiant la direc;ve 96/53/CE du Conseil fixant, pour certains véhicules rou;ers circulant 
dans la Communauté, les dimensions maximales autorisées en trafic na;onal et interna;onal 
et les poids maximaux autorisés en trafic interna;onal, COM(2023) 445 final, 
Vu la proposi;on de direc;ve du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2023 
modifiant la direc;ve 92/106/CEE du Conseil en ce qui concerne un cadre de sou;en pour le 
transport intermodal de marchandises et le règlement (UE) 2020/1056 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne le calcul des économies de coûts externes et la 
produc;on de données agrégées, COM(2023) 702 final, 
Vu la résolu;on du Sénat n° 124 (2021-2022) du 5 avril 2022 sur le paquet « Ajustement à 
l'objec;f 55 », 
Vu le rapport du Sénat n° 604 (2020-2021) du 19 mai 2021 de Mme Nicole BONNEFOY et M. 
Rémy POINTEREAU, fait au nom de la commission de l'aménagement du territoire et du 
développement durable pour la mission d'informa;on rela;ve au transport de marchandises 
face aux impéra;fs environnementaux, 
Considérant que le transport rou;er est un maillon essen;el de la chaîne logis;que 
européenne et que la place qu'il occupe dans le transport de marchandises, notamment à 
l'interna;onal, s'est fortement accrue au cours de ces dernières décennies, en raison de ses 
atouts en termes de flexibilité, d'adaptabilité et de proximité ; 
Considérant que le secteur des transports est le premier éme[eur de gaz à effet de serre 
dans l'Union européenne et que ces émissions n'ont cessé d'augmenter en dépit des efforts 
réalisés par les différentes filières concernées ; 
Considérant que le transport rou;er de marchandises est responsable d'une part significa;ve 
des émissions de CO2 en Europe et en France, à laquelle s'ajoutent d'autres externalités 
néga;ves ; 
Considérant l'ampleur des efforts nécessaires pour respecter les objec;fs de décarbona;on 
du secteur des transports fixés par l'UE et pour a[eindre la neutralité clima;que à l'horizon 
2050 ; 
Considérant que le fret ferroviaire et fluvial est ne[ement moins éme[eur de gaz à effet de 
serre et moins consommateur en énergie à la tonne transportée que la route et que ces 
modes de transport doivent être fortement encouragés ; que le mode combiné cons;tue un 
levier essen;el de la décarbona;on du transport de marchandises ; 
Considérant que l'harmonisa;on des règles en ma;ère de poids et de dimensions des 
véhicules u;litaires lourds dans l'Union européenne a pour objec;fs la réduc;on de 
l'empreinte carbone du transport rou;er de marchandises et l'améliora;on de son efficacité, 
tout en garan;ssant la sécurité rou;ère ; 
Considérant que la Commission européenne propose principalement de modifier les 
condi;ons de circula;on des véhicules u;litaires lourds de 44 tonnes et au-delà dans les 
opéra;ons de transport transfron;ères afin d'harmoniser leur applica;on entre États 
membres ; 



Concernant l'objec;f global de la proposi;on de direc;ve : 
Renouvelle son sou;en aux objec;fs de réduc;on des émissions de gaz à effet de serre du 
secteur des transports et d'a[einte de la neutralité carbone à l'horizon 2050, ainsi qu'aux 
objec;fs poursuivis par l'écologisa;on des modes de transport par le recours à des véhicules 
u;litaires lourds plus propres ; 
Es;me que la priorité doit être donnée au développement du fret non rou;er au regard des 
objec;fs de décarbona;on du secteur des transports et de report modal, tout en 
reconnaissant la complémentarité des différents modes de transport de marchandises ; que 
l'affaiblissement du fret ferroviaire résulte de différents facteurs, liés à la désindustrialisa;on, 
à l'état du réseau ferré, à la fermeture de lignes secondaires, à l'absence de mise en œuvre 
de certaines technologies et aux conflits sociaux ; 
Souligne que la proposi;on ne doit pas comprome[re les efforts demandés par l'Union 
européenne en faveur du report modal vers des modes de transport plus écologiques ; 
Note que de nombreux États membres, et en par;culier la France, ont exprimé de fortes 
inquiétudes quant à l'impact des mesures proposées par la Commission européenne sur les 
infrastructures rou;ères et la sécurité rou;ère ; 
Fait valoir que les évolu;ons législa;ves proposées par la Commission européenne doivent 
prendre en compte la préserva;on de l'ensemble des infrastructures rou;ères afin de 
prévenir toute dégrada;on et nécessitent de bien évaluer les enjeux de sécurité rou;ère ; 
Émet donc des réserves quant à l'opportunité de la révision de la direc;ve proposée par la 
Commission européenne ; 
Concernant l'autorisa;on de majora;on de poids pour les véhicules à énergies alterna;ves : 
Souligne la nécessité d'encourager une transi;on vers des véhicules rou;ers plus écologiques 
et de promouvoir l'innova;on technologique dans le transport rou;er de marchandises ; 
Se félicite des mesures proposées pour favoriser l'u;lisa;on de véhicules rou;ers à émission 
nulle ou à carburant de synthèse, par l'octroi d'une masse forfaitaire complémentaire ; 
Fait observer que l'impact sur les infrastructures rou;ères résultant du bonus de poids 
octroyé aux véhicules à émission nulle doit être évalué afin d'assurer la durabilité et 
l'efficacité des réseaux rou;ers ; 
Demande que les freins d'ordre règlementaire et opéra;onnel au développement du 
transport intermodal soient levés ; 
Concernant l'autorisa;on temporaire de majora;on du poids maximal à 44 tonnes pour tous 
les types de véhicules u;litaires lourds, y compris thermiques, en trafic transfron;ère 
exclusivement rou;er : 
Souligne que ce[e autorisa;on, même temporaire, apparaît contradictoire avec le bonus de 
poids octroyé aux véhicules à émission nulle et au transport combiné, compte tenu des 
objec;fs de décarbona;on du secteur des transports ; 
Es;me qu'une telle autorisa;on pourrait ralen;r le verdissement des flo[es de poids lourds 
en réduisant l'a[rac;vité des motorisa;ons alterna;ves ; 
Observe qu'il existe un risque de report modal inversé du fait d'une a[rac;vité et d'une 
compé;;vité accrues du transport rou;er, résultant d'une réduc;on de ses coûts ; 
Aqre l'a[en;on sur le fait que ce[e mesure pourrait accroître de manière importante le 
nombre de poids lourds circulant sur le réseau rou;er na;onal, accentuant ainsi la pression 
sur les infrastructures rou;ères, en par;culier les chaussées, et contribuant à leur 
dégrada;on, ainsi qu'à une augmenta;on des émissions de CO2 ; 
Fait valoir que les infrastructures rou;ères na;onales ne sont pas nécessairement adaptées à 
la circula;on de véhicules plus lourds et plus nombreux ; que leur entre;en et leur 



dégrada;on représentent un coût important pour l'État et les collec;vités territoriales ; 
S'inquiète des inves;ssements et des travaux d'adapta;on des infrastructures qui seraient 
nécessaires pour faire face à une intensifica;on du trafic afin de préserver les infrastructures 
rou;ères et garan;r la sécurité rou;ère ; 
Considère que les États membres doivent conserver la totale maîtrise des condi;ons de 
circula;on des véhicules u;litaires lourds sur leur territoire, que ce soit pour les opéra;ons 
na;onales ou transfron;ères ; 
S'oppose dès lors à ce[e mesure et demande que l'autorisa;on en circula;on transfron;ère 
soit envisagée dans le cadre d'une coopéra;on bilatérale entre pays voisins les autorisant sur 
leur territoire ; 
Concernant les condi;ons de circula;on des systèmes modulaires européens pour les 
opéra;ons transfron;ères : 
Constate que la Commission européenne prévoit de faciliter la circula;on des systèmes 
modulaires européens pour les opéra;ons de transport transfron;ères entre des pays voisins 
les autorisant sur leur territoire ; 
Considère que l'harmonisa;on des règles rela;ves aux poids et dimensions des véhicules 
u;litaires lourds doit perme[re de garan;r la sécurité rou;ère, de protéger les 
infrastructures rou;ères na;onales et de favoriser une concurrence loyale entre les 
transporteurs rou;ers ; 
Es;me que la protec;on des infrastructures rou;ères et la sécurité de l'ensemble des 
usagers de la route doivent demeurer des priorités pour l'Union européenne et ses États 
membres ; 
Se félicite que la révision de la direc;ve ne modifie pas le droit des États membres de 
conserver le pouvoir de décision d'autorisa;on de circula;on des systèmes modulaires 
européens sur leur territoire ; demande que ce[e disposi;on ne soit pas assouplie lors des 
négocia;ons au Conseil et lors des trilogues ; 
Fait valoir l'impact poten;el d'une u;lisa;on accrue des systèmes modulaires européens sur 
l'équilibre entre les différents modes de transport de marchandises, en par;culier le risque 
d'un report modal inversé, accentué par le différen;el de compé;;vité entre le transport 
rou;er et ferroviaire ; 
Souligne que la circula;on des systèmes modulaires européens ne peut s'effectuer que sur 
des i;néraires bien iden;fiés et nécessite des inves;ssements pour adapter les 
infrastructures et les équipements rou;ers existants aux caractéris;ques de ces véhicules ; 
S'inquiète des enjeux de sécurité rou;ère posés par la circula;on des systèmes modulaires 
européens, en raison de leurs caractéris;ques propres, notamment en termes de 
manœuvrabilité, de distance de freinage et de risques pour les usagers vulnérables ; 
Es;me qu'un État membre doit pouvoir conserver le pouvoir de décision concernant la 
circula;on des systèmes modulaires européens en provenance d'un autre État, y compris s'il 
a autorisé leur circula;on sur son réseau rou;er na;onal ; 
Concernant l'harmonisa;on des procédures administra;ves rela;ves à la circula;on des 
convois de transports excep;onnels et des systèmes modulaires européens : 
Fait observer que l'harmonisa;on des procédures administra;ves à l'échelle européenne 
nécessiterait une refonte de la plateforme en ligne mise en place par la France pour traiter 
les demandes de transports excep;onnels ; 
Es;me qu'au regard des enjeux de sécurité des usagers et des par;cularités na;onales des 
réseaux rou;ers et de leur ges;on, les États membres doivent conserver le contrôle des 
modalités de traitement des demandes ; 



Demande que les exigences linguis;ques pour les responsables des convois de transports 
excep;onnels soient maintenues ; 
Invite le Gouvernement à faire valoir ce[e posi;on dans les négocia;ons au Conseil. 
 
Travaux préparatoires : 
Sénat. - Proposi;on de résolu;on européenne n° 340 (2024-2025) - Est devenue résolu;on 
du Sénat le 17 mars 2025 - TA n° 79 (2024-2025). 
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